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Les certifications environnementales et sociales ont connu au cours des dernie`res anne´es
un de´veloppement rapide dans le commerce international du cafe´. Alors que de
nombreuses e´tudes appre´hendent les effets de ces certifications sur les producteurs, peu
d’analyses s’inte´ressent directement aux roˆles que jouent les organisations de producteurs
(OP) dans les dynamiques de certification. Cet article pre´sente les re´sultats d’une e´tude
ayant permis d’analyser le roˆle des OP de cafe´iculteurs dans les processus de certifications
au Costa Rica et de comprendre leurs strate´gies en matie`re d’adoption et de gestion des
diffe´rentes certifications. Les OP jouent dans ce pays un roˆle primordial dans le
de´veloppement et la gestion des certifications, en assumant le choix des certifications et
leur promotion aupre`s des petits producteurs. Les choix de certification faits par les OP
re´pondent a` des orientations strate´giques, principalement d’ordre commercial. Enfin, les
choix des certifications et leurs modalite´s de gestion de´pendent en premier lieu de la
qualite´ des cafe´s collecte´s par les OP et en second lieu de l’importance des quantite´s
qu’elles commercialisent.
Mots cle´s : cafe´ ; certification ; Costa Rica ; organisation de producteurs ; strate´gie
commerciale.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; productions ve´ge´tales ; qualite´ et se´curite´
des produits ; transformation, commercialisation.
Abstract
Strategies of coffee producers' organizations in Costa Rica toward environmental and
social certiﬁcation processes
Environmental and social standards have experienced dramatic development in the coffee
sector over the last decade. Although many studies analyse the effects of certification at
producer level, the role of producers’ organizations (POs) has been poorly documented.
This article presents the results of a study aimed at analyzing the role of POs in the
certification process and understanding their choice regarding certifications. We show that
POs assume a leading role in certification adoption processes, assuming the choice of
certification and its promotion towards small farmers. We also show that the adoption of
certification responds to POs’ strategic orientation, especially regarding commercial
objectives. Finally, the POs’ choice regarding certification depends strongly on the quality
of the coffee they produce and to a lesser extent on the volume they manage.
Key words: certification; coffee; commercial strategy; Costa Rica; producer organization.
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Étude originale
A u Costa Rica, le cafe´ est unedes principales sources derevenus pour environ 50 000
agriculteurs qui cultivent 100 000 hec-
tares de cafe´iers. Plus de la moitie´ de
ces exploitations comptent moins de
5 hectares plante´s (Icafe, 2008). Afin
de commercialiser leur cafe´, de`s les
anne´es 1940, des petits producteurs
ont cre´e´ des organisations de pro-
ducteurs (OP). Celles-ci peuvent avoir
des statuts juridiques diffe´rents (co-
ope´rative ou association). Au cours
des diffe´rentes crises qui ont secoue´ le
secteur du cafe´, nombre de ces OP ont
progressivement disparu ou fusionne´.
En 2008, 19 coope´ratives et 8 associa-
tions de producteurs regroupaient
quelque 30 000 producteurs cultivant
environ 45 000 hectares de cafe´iers,
soit 40 % de la production nationale
et 20 % des exportations de cafe´ du
pays (Havermans, 2010). Ces OP sont
diverses, tant en termes de taille
(d’une dizaine a` plusieurs milliers de
membres) de´terminant les volumes
de vente de cafe´, que de zones de
production diffe´rencie´es selon l’alti-
tude qui influe grandement sur la
qualite´ du cafe´ (de´finie par la durete´
du grain et ses caracte´ristiques orga-
noleptiques). Elles diffe´rent enfin
en termes d’investissements mate´riels
et humains influant sur les couˆts de
production et la qualite´. Seules quel-
ques OP ont les capacite´s d’exporter
directement le cafe´, la majorite´ d’entre
elles passent par l’interme´diaire de
quatre consortiums qu’elles ont cre´e´s
spe´cialement a` cet effet.
Dans le secteur du cafe´, les grands
groupes d’acheteurs se sont appuye´s
sur les demandes des consommateurs
pour de´velopper des strate´gies qui
inte`grent des certifications prenant en
compte des crite`res environnemen-
taux et sociaux. Ces certifications
poursuivent divers objectifs dont
ceux de promouvoir une agriculture
durable et soutenir les revenus des
petits producteurs mais aussi demieux
positionner les produits sur les mar-
che´s (Soto et Le Coq, 2011). Elles sont
porte´es par le secteur public (Agricul-
ture Biologique), par le secteur asso-
ciatif (Commerce Equitable, Rainforest
Alliance), ou par le secteur prive´ (C.A.
F.E. Practices1 de la firme Starbucks,
UTZ CERTIFIED soutenu par des
torre´facteurs et supermarche´s euro-
pe´ens). Elles permettent aux agricul-
teurs, via leurs OP, d’acce´der a` des
marche´s spe´cifiques et e´ventuelle-
ment a` des prix plus e´leve´s que celui
du cafe´ conventionnel.
Alors qu’une litte´rature importante
analyse le roˆle des certifications dans
les e´volutions des relations entre
acteurs au sein d’une chaıˆne de valeur
(Gereffi, 1999 ; Ponte, 2004 ; Ruben
et al., 2006) ou les impacts de ces
certifications sur les producteurs
(Kilian et al., 2004 ; Bolwig et al.,
2009), peu de travaux se penchent
sur le roˆle que jouent les OP dans
le processus de certification, a` l’excep-
tion toutefois de ceux portant sur
le commerce e´quitable (Valkila et
Nygren, 2010 ; Maldidier, 2010 ;
Kessari, 2011). Le cas du Costa Rica
est pertinent a` analyser, bien que
spe´cifiquepour l’Ame´rique latine, dans
la mesure ou` l’offre de cafe´ est tre`s
diffe´rencie´e avec la coexistence de
multiples certifications et de cafe´s
spe´ciaux (Syck, 2008). Les strate´gies
adopte´es par les OP en termes de
certifications doivent ainsi tenir compte
d’une concurrence croissante entre
elles sur des marche´s de plus en plus
diffe´rencie´s. L’objectif de cet article est
d’analyser le roˆle et les strate´gies des
OP de cafe´ vis-a`-vis du de´veloppement
des certifications au Costa Rica.
Cet article repose a` la fois sur un
travail de compilation de donne´es
quantitatives recueillies aupre`s de
l’ensemble des OP de cafe´ au Costa
Rica (superficie totale cultive´e en
cafe´iers ; nombre de membres, super-
ficie et volume de cafe´ concerne´s par
les diffe´rentes certifications) et sur une
enqueˆte qualitative re´alise´e aupre`s de
responsables de 10 OP portant sur le
processus de mise en place des
certifications et leur strate´gie en ter-
mes de choix de certification et
de commercialisation. Des entretiens
comple´mentaires ont e´galement e´te´
mene´s aupre`s des responsables des
diffe´rents consortiums, des techni-
ciens d’agences de certification base´es
au Costa Rica, et des membres de
certaines OP.
Apre`s avoir dans une premie`re partie
de´crit les roˆles et les strate´gies de´ve-
loppe´es par les OP en matie`re de
certification, nous identifions dans
une seconde partie les me´canismes
de gestion des certifications et les








Les OP sont des organisations qui
pre´sentent des spe´cificite´s par rapport
aux firmes prive´es (Sykuta et Cook,
2001). Elles sont le fruit d’une action
collective des membres afin d’attein-
dre des objectifs partage´s, qui peuvent
eˆtre de nature e´conomique, sociale ou
environnementale. L’objectif principal
des OP de cafe´ e´tudie´es est d’obtenir
un meilleur prix pour le cafe´ vendu et
de se´curiser les revenus de leurs
membres. Cet objectif se de´cline en
de multiples sous objectifs: identifier
et pe´ne´trer de nouveaux marche´s
re´mune´rateurs en adaptant leur offre
a` la demande de ces marche´s, se´cu-
riser leurs de´bouche´s en fide´lisant
certains de leurs clients, se´curiser leurs
approvisionnements en fide´lisant
leurs membres par des me´canismes
adapte´s de paiement et des services de
qualite´, re´duire leurs couˆts de pro-
duction par une meilleure organisa-
tion et par des investissements
adapte´s, etc. Le choix des certifications
et la manie`re de les mettre en place
s’inscrivent comme des de´cisions stra-
te´giques d’une OP pour atteindre ces
sous objectifs. Ces choix s’effectuent
dans le cadre de me´canismes de
de´cision complexes entre les repre´-
sentants des producteurs, les salarie´s
et les membres de l’OP. Plus l’OP est
importante en termes de nombre de
membres et/ou plus elle de´veloppe de
nombreuses activite´s ou dispose
d’infrastructures ne´cessitant le recru-
tement de salarie´s, moins les membres
ont acce`s a` l’information concernant la
vie de l’OP et moins ils ont la
possibilite´ de participer directement
aux de´cisions. L’OP est alors large-
ment pilote´e par les repre´sentants e´lus
des producteurs (conseil d’adminis-
tration) et les salarie´s.
1 C.A.F.E. Practices : Coffee and Farm Equity
Practices.
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Le rôle moteur des OP
dans le processus
de certiﬁcation
Les OP du Costa Rica occupent un
roˆle central dans le processus de
certification. En effet, ce sont leurs
conseils d’administration qui de´cident
de s’y engager. La de´cision est ainsi
prise par un nombre limite´ de pro-
ducteurs e´lus qui sont souvent mieux
informe´s des e´volutions des marche´s
et des processus de commercialisa-
tion. Le ge´rant salarie´ de l’OP joue
aussi un roˆle de´cisif en fournissant des
informations et de´fendant son point
de vue toujours e´coute´. Les membres
sont peu associe´s a` la de´cision
mais sont informe´s a` travers les assem-
ble´es ge´ne´rales et autres me´canismes
d’information (journal interne, forma-
tions en salle, journe´es au champ). A`
travers ces voies, les membres font
valoir leurs inte´reˆts et font remonter
leurs inquie´tudes concernant les certi-
fications. Les OP peuvent ge´rer direc-
tement le processus de certification
si elles en ont les capacite´s humaines
et financie`res et/ou la capacite´ de
ne´gocier des appuis techniques ou
financiers avec des institutions publi-
ques, des ONG, voire des entreprises
prive´es. Celles qui n’ont pas ces
capacite´s s’appuient sur les consor-
tiums pour acce´der aux certifications.
C’est ainsi que le consortium Coocafe´,
qui regroupe 9 coope´ratives, assure
l’acce`s a` la certification « Commerce
Equitable » pour l’ensemble de ses
membres. Alianza, qui regroupe 6
associations, assure l’acce`s a` la certifi-
cation « Commerce Equitable » pour
l’ensemble de ses membres et a` la
certification « Agriculture Biologique »
pour certains d’entre eux. Le consor-
tium Suscof, qui regroupe 5 coope´ra-
tives, assure l’acce`s a` la certification
« UTZ CERTIFIED ». Seul le consortium
Cafecoop ne facilite l’acce`s a` aucune
certification mais se concentre sur la
vente de cafe´ issu d’OP produisant un
cafe´ de qualite´.
La gestion du processus de certifica-
tion par une OP ou par un consortium
lui confe`re la proprie´te´ de la certifica-
tion, et donc le droit exclusif de
vendre du cafe´ certifie´. Elle entraıˆne
e´galement un certain nombre de
responsabilite´s. Ainsi, les OP certifie´es
prennent en charge les couˆts de l’acte
de certification et appuient leurs
membres a` travers la fourniture de
services (organisation de formations,
tenue des registres, vente d’intrants
spe´cifiques, acce`s au cre´dit pour la
mise en conformite´ de l’exploitation,
mise a` disposition d’e´quipements
spe´cifiques ne´cessaires a` la mise aux
normes, etc.). Les consortiums certi-
fie´s organisent des formations et
peuvent mettre en place des facilite´s
de financement pour les OP. Les OP
et consortiums mettent e´galement
en place un syste`me de controˆle
interne exige´ dans le cadre de certai-
nes certifications (par exemple pour
l’Agriculture Biologique).
Le choix des certiﬁcations
et la multicertiﬁcation
Les OP occupent une place importante
dans le de´veloppement de la certifica-
tion, comme en te´moigne la part de
surfaces certifie´es au sein des OP en
comparaison de celle pour l’ensemble
du pays (tableau 1). Si tous les types
de certification ont e´te´ adopte´s par les
OP, certaines certifications sont plus
de´veloppe´es que d’autres. Ainsi, le
Commerce Equitable est de loin la
certification la plus de´veloppe´e chez
les OP, cate´gorie d’acteurs qui corres-
pond au public cible de ce standard.
Elle est relativement peu contrai-
gnante sur le plan technique et elle
est attractive sur le plan e´conomiqueen
pe´riode de prix bas car elle permet de
be´ne´ficier d’un prix minimum garanti
et d’une prime de de´veloppement. La
certification C.A.F.E. Practices,
quoique la plus re´cente, est tre`s pre´-
sente chez les OP. Cela s’explique par
le fait que cette certification met
l’accent sur un processus d’ame´liora-
tion des pratiques permettant une
adaptation progressive des syste`mes
de production, ce qui en rend l’acce`s
relativement aise´. Diffe´rents niveaux
sont ainsi fixe´s, qui peuvent eˆtre
atteints en plusieurs anne´es et donnent
lieu a` diffe´rents statuts (producteurs
ve´rifie´s, pre´fe´rentiels et strate´giques)
assortis de diffe´rents avantages juge´s
importants par les OP, notamment en
termes de prix ou d’engagement sur
la dure´e de la relation client/acheteur.
La certification UTZ CERTIFIED a du
mal a` percer car elle est a` la fois
contraignante en termes de documents
administratifs a` fournir et n’apporte
que peu d’avantages e´conomiques.
Le label Agriculture Biologique reste
confidentiel car difficile a` mettre en
place au Costa Rica ou` la cafe´iculture
est intensive en intrants. Ainsi, le
respect du cahier des charges de
l’Agriculture Biologique conduit a`
des re´ductions importantes de rende-
ment que le surprix ne permet pas de
compenser. Il est important de souli-
gner que, quelle que soit la certifica-
tion, l’OP n’est pas assure´e de pouvoir
vendre tout son cafe´ en valorisant la
certification.
Toutes lesOPcostariciennesposse`dent
aumoins une certification et lamajorite´
d’entre elles ont opte´ pour la multi-
certification (figure 1). De fait, alors
Tableau 1. Principales certiﬁcations du café au Costa Rica en
2009.
Table 1. Main coffee certifications in Costa Rica, 2009.
Certiﬁcation Année de la première
certiﬁcation
dans le pays
% superﬁcie caféière certiﬁée
Total (%) Au sein
des OP (%)
Agriculture Biologique 1972 < 1 < 2
Commerce Equitable 1987 28 89
Rainforest Alliance 1994 7 13
UTZ CERTIFIED 1999 2 6
C.A.F.E. Practices 2001 17 31
OP : organisations de producteurs.
Source : Source: Quispe (2007) et les auteurs.
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que l’acce`s a` une premie`re certification
est toujours ve´cu comme un de´fi,
l’acce`s aux certifications suivantes est
perc¸u comme moins difficile. En effet,
de nombreux crite`res sont communs
entre les certifications et les innova-
tions les plus difficiles, comme la
trac¸abilite´ ou le controˆle interne, sont
ge´ne´ralementmises enœuvre lors de la
premie`re certification. Au Nicaragua,
on observe une situation ou` la certifica-
tion Commerce Equitable est une porte
d’entre´e sur desmarche´s diffe´rencie´s et
facilite l’acce`s au cre´dit. Pour continuer
a` ame´liorer leur compe´titivite´, les OP
re´alisent des investissements (re´nova-
tion des cafe´iers, transformation du
cafe´, gestion de la qualite´, etc.) et
adoptent alors des certifications de´li-
vre´es par des acteurs prive´s qui
valorisent mieux la qualite´ (Ruben et
Zuniga, 2011).
Le choix d'une certiﬁcation
totale ou partielle
des membres
Les OP peuvent de´cider de certifier
l’ensemble ou seulement une partie de
leurs membres (tableau 2). Lors-
qu’elles optent pour une certification
d’une partie de leurs membres, les
OP choisissent ceux qui sont re´pute´s
fide`les vis-a`-vis de l’OP et qui peuvent
le plus facilement se conformer aux
exigences lie´es a` la certification (cas
de UTZ CERTIFIED, C.A.F.E. Practices,
et cas de l’Agriculture Biologique dans
les plus grandes OP). Ce sont souvent
des producteurs membres du conseil
d’administration ou proches de ceux-
ci. Elles optent pour une certification
collective (totalite´ de leurs membres),
si cette modalite´ est impose´e par la
certification (cas du Commerce Equi-
table), ou si elles estiment que les
crite`res ne sont pas trop contraignants
(cas de Rainforest Alliance), et/ou si
elles sont dans l’incapacite´ de mettre
en place un syste`me de trac¸abilite´
pour isoler la fraction du cafe´ certifie´
(cas de l’Agriculture Biologique pour
les petites OP). Une certification
collective accroıˆt de manie`re substan-
tielle le pourcentage de cafe´ certifie´
produit, mais ne garantit en aucun cas
sa vente comme produit certifie´. Par
exemple, lors de la campagne 2007-
2008, sur 16 OP certifie´es « Commerce
Equitable » interroge´es, 5 OP n’ont
pas vendu de cafe´ sous cette certifica-
tion, 8OPont vendumoins de 50 %de
leur production sous cette certifica-





Le choix des modes
de rémunération
aux producteurs
Les e´ventuels be´ne´fices re´sultant
d’une vente de produits certifie´s sont
re´partis entre les structures collectives
implique´es (consortium et/ou OP) qui
cherchent a` couvrir les frais qu’elles
ont engage´s, et les membres qui
souhaitent tirer parti des efforts effec-
tue´s. La re´partition entre ces acteurs
de´pend : i) de l’existence e´ventuelle
d’une prime lie´e a` la certification
verse´e par l’acheteur et clairement
identifie´e par rapport au prix de vente
du cafe´ ; ii) des re`gles de gestion de
cette e´ventuelle prime par l’OP ; et iii)
des re`gles internes et ge´ne´rales de
paiement des re´coltes par l’OP. De
manie`re ge´ne´rale, les re`gles internes
de paiement des re´coltes par l’OP a`
ses membres varient selon : i) les
valeurs de l’OP avec un arbitrage entre
une volonte´ de solidarite´ entre mem-
bres en proce´dant a` un paiement
uniforme quelle que soit la qualite´
livre´e (principe d’e´galitarisme) et une
volonte´ de reconnaissance des efforts
re´alise´s par certains membres en pro-
ce´dant a` un paiement diffe´rencie´ en
fonction de la qualite´ livre´e (principe
d’e´quite´) ; et ii) la capacite´ de l’OP a`
assurer la trac¸abilite´ des re´coltes de la
production a` la commercialisation en
fonction des qualite´s livre´es par chacun
des membres permettant de relier
chaque lot de cafe´ vendu au membre
qui l’a produit.
La gestion des primes lie´es a` la
certification s’inscrit pleinement dans
ce cadre. Dans les situations ou` la
certification s’applique a` une partie
des membres (cf. tableau 2) et qu’il
existe une prime additionnelle au prix
de vente du cafe´, verse´e par l’acheteur








1 2 3 4 5
Nombre d'OP
Nombre de certifications par OP
Figure 1. Répartition des organisations de producteurs (OP) en fonction du nombre de certifications,
Costa Rica, 2009.
Figure 1. Distribution of producers' organizations according to their number of certifications, Costa Rica,
2009.
Source : les auteurs.
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concernant principalement les certifi-
cations C.A.F.E. Practices et Rainforest
Alliance) et enfin que l’OP souhaite et
peut reconnaıˆtre les efforts individuels
(moins de la moitie´ des OP concer-
ne´es par une certification de certains
de ses membres), la part de la prime
verse´e aux membres certifie´s est
ge´ne´ralement modeste. En effet, l’OP
re´cupe`re une part de ses frais engage´s
et assure une pe´re´quation entre le
volume de cafe´ certifie´ produit et le
volume de cafe´ certifie´ vendu. Dans
le cadre de notre e´tude nous n’avons
cependant pas pu analyser tous les
contrats de vente de cafe´ certifie´, ce
qui ne nous permet pas de pre´ciser les
montants des primes octroye´es aux
membres par l’OP. L’Agriculture Bio-
logique repre´sente une exception car
le paiement d’un prix diffe´rencie´ aux
membres certifie´s est de rigueur e´tant
donne´ l’impact des pratiques agricoles
sur les rendements.
Les me´canismes de re´mune´ration mis
en place par les OP ont deux princi-
pales conse´quences. Premie`rement, il
apparaıˆt que les producteurs ne sont
que mode´re´ment incite´s a` investir
dans leur exploitation pour acce´der
a` une certification. La certification
reste donc bien d’abord l’affaire des
instances dirigeantes des OP. Deuxie`-
mement, les analyses au niveau des
exploitations en termes de couˆts et
be´ne´fices des certifications sont diffi-
ciles a` conduire car la re´partition de
ces e´le´ments entre les acteurs impli-
que´s dans le processus est complexe.
Qualité et quantités :
deux variables clés
pour le choix
d'une certiﬁcation par les OP
L’analyse des caracte´ristiques des OP
e´tudie´es permet d’identifier deux va-
riables cle´s orientant les strate´gies
des OP et leurs choix en termes de
certification: i) la qualite´ du cafe´
commercialise´, largement fonction
de l’altitude de la zone de production
dans laquelle est implante´e l’OP et des
investissements re´alise´s pour transfor-
mer le cafe´ et assurer la trac¸abilite´ des
lots de cafe´ ; ii) les quantite´s pro-
duites, corre´le´es au nombre de mem-
bres (tableau 3).
La qualite´ du cafe´ est l’e´le´ment
de´terminant pour obtenir un prix
e´leve´ sur le marche´. Les cafe´s du pays
jouissant tous d’une bonne re´putation,
ils be´ne´ficient d’un diffe´rentiel positif
par rapport au prix fixe´ a` la bourse de
New York qui a varie´, entre 2005
et 2008, en moyenne de 2 dollars/
sac (l’unite´ commerciale est le sac de
69 kg) pour les qualite´s les plus basses
a` pre`s de 20 dollars/sac pour les plus
hautes (Havermas, 2010). Selon nos
enqueˆtes, pour la pe´riode 2007-2008,
certains lots de haute qualite´ peuvent
obtenir un diffe´rentiel encore plus
e´leve´ (jusqu’a` 50 dollars par sac).
Les OP interroge´es ont majoritaire-
ment de´clare´ vouloir acce´der a` une
certification d’abord pour obtenir un
meilleur prix d’achat ou promouvoir
leur cafe´ sur les marche´s. La promo-
tion du de´veloppement durable n’est
souvent cite´e que de manie`re secon-
daire. Par exemple, sur 16 OP be´ne´-
ficiant d’une certification Commerce
Equitable interroge´es sur cette ques-
tion, 13 ont de´clare´ avoir fait ce choix
d’abord pour des questions de prix ou
de marketing. Cependant, quelles que
soient les certifications, nos enqueˆtes
montrent que la prime lie´e a` la
certification est nulle dans bien des
situations (elle se confond avec le
diffe´rentiel lie´ a` la qualite´ e´voque´ ci-
dessus), ou modeste quand l’acheteur
accepte d’individualiser la prime en la
se´parant explicitement de ce diffe´ren-
tiel. Dans ce dernier cas, selon nos
enqueˆtes, elle peut varier de 2 a`
10 dollars/sac pour les certifications
UTZ CERTIFIED, Rainforest Alliance et
C.A.F.E. Practices en fonction de la
ne´gociation entre l’OP et l’acheteur.
Seule la certification du Commerce
Equitable e´tablit un prix minimum, qui
entre en vigueur quand le prix du
marche´ international s’effondre, et
une prime syste´matique qui est verse´e
a` l’OP (Valkila et Nygren, 2010). La
certification Agriculture Biologique
permet d’obtenir des primes souvent
e´leve´es, pouvant atteindre 50 dollars/
sac pour les meilleurs cafe´s de cette
cate´gorie.
Ainsi, le diffe´rentiel lie´ a` la qualite´ du
cafe´ est bien plus important que les
e´ventuelles primes lie´es a` l’obten-
tion d’une certification. De plus, et a`
l’exception du Commerce Equitable,
Tableau 2. Modalités de mise en œuvre des certiﬁcations au sein des organisations de producteurs
(OP) de café du Costa Rica, 2009.
Table 2. Modalities of implementation of the certification within the coffee producers' organizations in Costa Rica, 2009.
Certiﬁcation Individuelle Collective
Nombre OP Surface (hectares) Nombre OP Surface (hectares)
Agriculture Biologique 3 104 6 763
Commerce Equitable 0 0 22 39 600
Rainforest Alliance 4 1 032 1 4 700
UTZ CERTIFIED 6 2 460 0 0
C.A.F.E Practices 9 5 957 3 8 000
Source : enquête réalisée par les auteurs.
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ces primes sont juge´es par les OP
insuffisantes pour couvrir les frais
induits par la certification, incluant le
couˆt de la certification et les investis-
sements ne´cessaires pour assurer la
mise en conformite´ des exploitations
et de l’usine de traitement.
De ce fait, les OP qui produisent du
cafe´ de qualite´ ne se font pas certifier
pour obtenir une meilleure valeur
ajoute´e, mais plutoˆt pour satisfaire la
demande d’un client qui veut une
garantie sur les conditions de produc-
tion (cas des OP certifie´es Rainforest
ou UTZ CERTIFIED) ou pour mainte-
nir des relations commerciales dans
la dure´e avec un acheteur attache´ a`
une certification particulie`re (cas des
OP certifie´es C.A.F.E. Practices par la
firme Starbucks). Pour l’ensemble de
cette cate´gorie d’OP la certification
Agriculture Biologique pre´sente peu
d’inte´reˆt car la conjonction de rende-
ments e´leve´s permis par l’usage des
intrants et de prix e´leve´s lie´s a` la
qualite´ du cafe´ est plus attractive que
les revenus lie´s a` l’Agriculture Bio-
logique. Les OP qui produisent du cafe´
de haute qualite´ et en faible quantite´
parviennent a` e´couler leur production
sur des marche´s de niche a` des prix
re´mune´rateurs. Elles sont parmi les OP
les moins inte´resse´es par les certifica-
tions car pour elles la re´putation de
leur cafe´ leur garantit des de´bouche´s
et la certification est ressentie comme
une contrainte supple´mentaire.
Certaines OP qui produisent un cafe´
de qualite´ standard peuvent par contre
chercher activement a` obtenir une
certification qui leur permettra de
diffe´rencier leur produit et d’acce´der
a` des marche´s spe´cifiques. C’est sou-
vent le cas d’OP localise´es dans les
zones de basse altitude qui ne be´ne´fi-
cient pas des meilleures conditions
e´cologiques pour produire du cafe´ ou
d’OP qui ne disposent pas des moyens
ne´cessaires pour se de´velopper. Elles
souhaitent alors mieux valoriser leur
cafe´ avec la certification, notamment
celle du Commerce Equitable et/ou de
l’Agriculture Biologique. Ce type d’OP
correspond au public cible initial des
acteurs du Commerce Equitable, qui
interviennent via les consortiums Coo-
cafe´ et Alianza, avant que ces premiers
affichent une volonte´ de travailler avec
unepopulation plus large d’OP. LesOP
qui se sont lance´es dans l’Agriculture
Biologique sont de petite taille et
rassemblent ge´ne´ralement des produc-
teurs qui n’utilisaient pas ou peu
d’intrants chimiques. Le processus de
certification est ainsi facilite´ etmene´ sur
une base collective.
Conclusion
Notre e´tude met en e´vidence le roˆle
fondamental joue´ par les OP dans le
de´veloppement des certifications au
Costa Rica. Ce roˆle s’explique par la
capacite´ des OP a` prendre en charge
le processus de certification, la plus
grosse part des couˆts qui lui sont lie´s,
et a` aider leurs membres a` adapter leur
exploitation aux exigences des cahiers
des charges. Ce sont les instances
dirigeantes des OP qui de´cident du
choix de la certification, des produc-
teurs a` certifier, du mode de re´parti-
tion des e´ventuels be´ne´fices de la
certification.
Comme les certifications sont perc¸ues
comme des sollicitations exte´rieures,
les OP apparaissent comme plus re´ac-
tives que proactives, avec une pro-
gressive appropriation des processus
de certification. L’e´le´ment de´terminant
des strate´gies desOP reste leur capacite´
a` produire ou non un cafe´ de qualite´.
Cette capacite´, qui n’est pas donne´e
une fois pour toutes, de´termine la
strate´gie de l’OP et le choix des certifi-
cations. Les certifications sont choisies,
pour une qualite´ donne´e, essentielle-
ment pour des raisons commerciales,
soit a` la demande d’un client, soit
pour occuper desmarche´s spe´cifiques.
Des motivations environnementales
ou sociales peuvent exister mais sont
secondaires. Cependant, la certification
est susceptibledege´ne´rer unprocessus
d’innovation au sein des organisations.
C’est ainsi que la certificationestperc¸ue
par de nombreuses OP comme un
investissement, mais aussi comme un
processus d’apprentissage qui permet
d’ame´liorer les processus de gestion
des activite´s de l’OP par les repre´sen-
tants des producteurs et les salarie´s en
assurant une plus grande transparence
a` travers une diffusion plus large
de l’information au sein de l’OP, une
trac¸abilite´ des ope´rations et, dans le cas
Tableau 3. Stratégies commerciales et choix des certiﬁcations des organisations de producteurs de
café au Costa Rica.
Table 3. Commercial strategies and certification choices of coffee producers' organizations in Costa Rica.
Production de café Quantité modérée Quantité importante
Qualite standard Recherche de marches pour des cafes
ayant des caracteristiques reconnues
comme speciﬁques (petits producteurs).
Interêt pour appartenir à un seul consortium.
Interêt pour Agriculture Biologique
et Commerce Equitable.
Recherche d'une diversiﬁcation des clients.
Interêt pour appartenir à un ou des consortiums.
Interêt marque pour Commerce Equitable





Recherche d'une stabilite avec
des clients ﬁdèles.
Peu d'interêt pour les certiﬁcations
(sauf demande des clients).
Recherche d'une diversiﬁcation des clients
et d'une stabilite avec certains clients.
Interêt pour appartenir à un seul consortium
oriente vers la qualite.
Interêt pour C.A.F.E. Practices, Commerce
Equitable et parfois Rainforest Alliance.
Source : enquête réalisée par les auteurs.
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du Commerce Equitable, la mise en
place d’une comptabilite´.
Cette e´tude ouvre plusieurs pistes de
recherche : i) pour mieux comprendre
les diffe´rences de strate´gies entre
les OP vis-a`-vis des certifications,
notamment en fonction des valeurs
et du fonctionnement plus ou moins
de´mocratique de chaque OP ; et ii)
pour e´valuer l’impact des certifications
sur les e´volutions des repre´sentations
et des strate´gies des OP pour une
re´elle prise en compte des enjeux de
durabilite´ e´conomique et e´cologique
de la cafe´iculture. &
Remerciements
Les auteurs remercient le projet CAFNET,
finance´ par l’Union europe´enne, cadre
dans lequel s’est inscrite cette recherche.
Références
Bolwig S, Ponte S, Du Toit A, Riisgaard L, Halberg
N, 2009. Integrating Poverty and Environmental
Concerns into Value-Chain Analysis: A Conceptual
Framework.DevelopmentPolicyReview28:173-94.
Gereffi G, 1999. International trade and industrial
upgrading in the apparel commodity chain. Journal
of International Economics 48 : 37-70.
Havermans M, 2010. The causal links between
an agro-food chain's complexity, competition, and
the role of lead firms. Two case studies: Costa
Rican coffee and Guatemalan snow peas in the
Dutch consumer-market. Thesis, Tilburg University,
the Netherlands. http://arno.uvt.nl/show.cgi?fid=
107310
Icafe, 2008. Informe sobre la actividad cafetalera
de Costa Rica. San José: Instituto del Cafe de Costa
Rica. http://www.icafe.go.cr/sector_cafetalero/
estadsticas/CNC%202008.pdf
Kessari ME, 2011. Stabilité ou rupture des conven-
tions dans le commerce équitable, une analyse par
les organisations de producteurs. Le cas des
coopératives de café du Costa Rica certifiées par
le système FLO. Thèse de doctorat, Montpellier
SupAgro.
Kilian B, Pratt L, Jones C, Villalobos A, 2004. Can
the private sector be competitive and contribute to
development through sustainable agricultural busi-
ness? A case study of coffee in Latin America.
International Food and Agribusiness Management
Review 3 : s.p.
Maldidier C, 2010. Les relations entre « Artisans
du Monde » et les producteurs des pays du Sud :
une éthique relationnelle est-elle envisageable ?
Cahiers Agricultures 19 : 5-10. doi: 10.1684/
agr.2009.0368.
Quispe JL, 2007. Caracterización del impacto
ambiental y productivo de las diferentes normas
de certificación de café en Costa Rica, Tesis.
Turrialba : CATIE.
Ponte E, 2004. Standards and sustainability in the
coffee sector: a global value chain approach.
Winnipeg (Manitota) : IISD, IDRC.
Ruben R, SlingerlandM, Nijhoff H, eds, 2006.Agro-
food chains and networks for development. Ams-
terdam: Springer.
Ruben R, Zuniga G, 2011. How standards compete:
comparative impact of coffee certification schemes
in Northern Nicaragua. Supply Chain Management
16 : 98-109.
Soto G, Le Coq JF, 2011. Certification process in
the coffee value chain. Achievements and limits to
foster provision of environmental services. In :
Rapidel B, Le Coq JF, Beer J, eds. Ecosystem
services from agriculture and agroforestry: measu-
rement and payment. Londres : Earthscan Publica-
tions.
Sick D, 2008. Coffee, farming families, and fair
trade in Costa Rica: new markets, same old
problems? Latin American Research Review 43 :
193-208.
Sykuta ME, Cook ML, 2001. A new institutional
economics approach to contracts and cooperati-
ves. American Journal of Agricultural Economics
83 : 1273-9.
Valkila J, Nygren A, 2010. Impacts of Fair Trade
certification on coffee farmers, cooperatives, and
laborers in Nicaragua. Agriculture and Human
Values 27 : 321-33.
168 Cah Agric, vol. 21, n8 2–3, mars-avril – mai-juin 2012
